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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
Article 1 - Champ d'application territorial du plan 
 
Le présent règlement du Plan d'Occupation des Sols s'applique à la totalité de la Commune de 
COULOISY. 
 
Article 2 - Portées respectives du règlement à l'égard d'autres législations relatives à 

l'occupation des sols 
 
a) Les dispositions du Plan d'Occupation des Sols se substituent à celles des articles R 111 -1 à 

R.111-26 du Code de l'Urbanisme à l'exception des articles R 111-2, R 111-3-2, R 111-4, R 111-
14-2, R 111-15 et R 111-21 qui restent en vigueur (le texte de ces articles est rappelé en annexe). 

b) L'article L 111-10 du Code de l'Urbanisme concernant "les travaux, constructions ou installations 
susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics ..." reste 
applicable malgré les dispositions du Plan d'Occupation des Sols. 

c) Les dispositions prévues aux titres I, II et III du présent règlement s'appliquent sans préjudice des 
prescriptions prises au titre des législations spécifiques aux servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol. Ces servitudes ainsi que les dispositions réglementaires qui les concernent 
figurent en annexe du Plan. 

 
Article 3 - Division du territoire en zones 
 
Le territoire couvert par le Plan d'Occupation des Sols est divisé en zones urbaines (indicatif U) et en 
zones naturelles (indicatif N) dont les délimitations sont reportées sur le plan de découpage en zones. 
 
Le territoire urbain comprend les zones suivantes : 
 
● zone UB zone ancienne central 
● zone UC zone d'extension plus récente 
● zone UE zone d'activités artisanales existante 
● zone UP zone d'équipements publics existante. 
● zone UY zone ferroviaire 
 
Le territoire naturel comprend les zones et secteurs suivants : 
 
● zone 1 NAh zone d'extension pour urbanisation 
● zone 2 NAh zone d'extension pour urbanisation ultérieure 
● zone NC zone agricole 
● zone ND zone de protection de l'environnement (sites et paysages). 
 
Dans chacun des chapitres, ces dispositions sont regroupées en trois sections : 
 
● section I Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol (articles 1 et 2) 
● section II Conditions de l'occupation du sol (articles 3 à 13 inclus) 
● section III Possibilités maximales d'utilisation du sol (articles 14 et 15) 
 
Ce document graphique fait en outre apparaître : 
 
● les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et 

aux espaces verts (ER) 
● les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer au titre de l'article L 

130-1 du Code de l'Urbanisme 
● les terrains cultivés à protéger en zone urbaine (article L 23.1.9 du Code de l'Urbanisme). 
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Article 4 - Adaptations mineures 
 
"Des adaptations mineures rendues nécessaires : 
● par la nature du sol 
● la configuration des parcelles 
● le caractère des constructions avoisinantes 
peuvent être apportées aux articles 3 à 13 des règlements de zone (article L 123-1 du Code de 
l'Urbanisme). Lorsqu'un immeuble bâti n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement 
applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour 
objet d'améliorer la conformité de l'immeuble avec les dites règles, ou qui sont sans effet à leur égard. 
 
 
Article 5 - Permis de démolir 
 
Par dérogation aux articles L 430-1 et L 430-2 du Code de l'Urbanisme, les démolitions de bâtiments 
(en tout ou en partie) sont soumises à l'obtention d'un permis de démolir dans les zones UB et UC. 
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
CHAPITRE 1 - Dispositions applicables à la zone UB 
 
Caractère de la zone 
 
Zone centrale construite en ordre continu. Elle est caractérisée par des constructions anciennes à 
usage d'habitat essentiellement mais aussi des exploitations agricoles et tes services publics. 
 

L'implantation des constructions rue Saint Biaise est soumise aux principes définis dans le schéma 
d'aménagement de zone - pièce 4-3 du dossier. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UB 1 - Occupation et utilisation du soi admises 
 
Sont autorisées toutes constructions autres que celles interdites à l'article 2. 
 

A - Toutefois, sont autorisés sous condition le cas échéant : 
 

- l'extension ou la modification des installations existantes classées ou non, à condition qu'il n'en 
résulte pas pour les propriétés voisines et l'environnement, une aggravation des dangers ou 
nuisances et dans la mesure où elles satisfont à la législation en vigueur 

 

- la modification du nivellement du sol par affouillement ou exhaussement lorsqu'elle contribue à 
l'amélioration de l'aspect paysager des espaces libres ou pour des raisons fonctionnelles 

 

B - Sont également autorisés les opérations suivantes pour lesquelles sauf application d'une 
disposition d'espace boisé classé, il pourra être fart abstraction des prescriptions édictées aux articles 
3 à 10 suivants : 
 

● les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être 
réparés et aménagés sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à un changement de 
destination incompatible avec la vocation de la zone. 

 

● la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors œuvre dans les 
conditions fixées par l'article 4 du titre 1 du présent règlement 

 

● les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers 

 

C - Bruits 
 

II est rappelé que les constructions à usage d'habitation ainsi que les établissements de soins ou 
d'enseignement exposés au bruit de la RN 31, classée voie de type 1 au tire de l'arrêté interministériel 
de 1978, sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de 
réglementation relatives à l'isolement acoustique des constructions contre les bruits de l'espace 
extérieur. 
 
Article UB 2 - Occupation et utilisation du sol interdites 
 
Sont interdits : 
 

- les nouveaux bâtiments industriels, 
- les bâtiments agricoles et d'élevage 
- les lotissements à usage d'activités 
- l'ouverture et l'exploitation de carrières 
- l'aménagement de terrain de camping et de caravane soumis à réglementation (art. R 443-6 et S 

du Code de l'Urbanisme) 
- les groupes de garages individuels s'ils ne sont pas liés à une opération à usage d'habitation 
- les nouvelles installations classées au titre de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 pour la protection de 

l'environnement 
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les affouillements et exhaussement des sols autres que ceux autorisés à l'article UB 1 
- les dépôts de toute nature 
- les constructions à usage de commerce de plus de 300 m2 de surface de vente 
- les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs soumis à la réglementation 

prévue aux articles R 444-1 et suivants du Code de l'Urbanisme 
- les installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances 

occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou la gène apportée à la 
circulation ; cette compatibilité est appréciée selon la réglementation relative à la protection de 
l'environnement. 

 
Section Il - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UB 3 - Accès et voirie 
 
Les dispositions de l'article R 111-4 du code de l'urbanisme restent applicables. 
 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 
 

Les groupes de garages individuels, lorsqu'ils sont autorisés, doivent être disposés dans les terrains 
autour d'une cour d'évolution et ne présenter qu'une seule sortie sur la voie publique. 
 

Les parties de voie en impasse doivent avoir une largeur minimale d'emprise de 8 m et présenter à 
leur extrémité un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour, dès lors que leur 
longueur est supérieure à 40 m. 
 

La destination et l'importance des constructions doivent être compatibles avec la capacité de la voirie 
publique qui les dessert. 
 
Article UB 4 - Desserte par les réseaux 
 
Les dispositions de l'article L 421-5 du code de l'urbanisme restent applicables. 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement en 
respectant ses caractéristiques (système séparatif). 
 

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les 
conditions prévues par l'article 35-8 du Code de la Santé Publique et par l'article R 111-12 du Code de 
l'Urbanisme. 
 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, fossé, ...)- 
 

Les branchements privés sur les réseaux électrique, téléphonique et de télédistribution doivent être 
aménagés en souterrain. 
 
Article UB 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir une surface de 500 m2 minimum. 
Cette disposition n'est pas applicable à l'extension mesurée - 25 m2 de SHON maximum – des 
constructions existantes. 
 
Article UB 6 - Implantation par rapport aux voies 
 
Les constructions nouvelles doivent par leur implantation contribuer à maintenir le caractère de 
continuité bâtie du secteur. 
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L'implantation des constructions rue Saint Biaise est soumise aux principes définis dans le schéma 
d'aménagement de zone - pièce 4-3 du dossier. 
 

Pour cela, les constructions nouvelles pourront être édifiées à l'alignement. A défaut, la continuité 
bâtie sera assurée par la construction d'un mur dans les conditions fixées à l'article 11. 
Aucune construction à usage d'habitation ne pourra être implantée à plus de 30 m de l'alignement. 
Toutefois, les constructions existantes ne respectant pas ces dispositions peuvent être transformées, 
agrandies ou surélevées au nu de la façade. 
 
Article UB 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

Les constructions nouvelles doivent par leur implantation contribuer à maintenir le caractère de 
continuité bâtie du secteur. 
 

Les parties de constructions non contiguës à une limite séparative doivent être implantées avec une 
marge (M) minimale égale à la demi-hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 

Au-delà de la profondeur de 30 m à partir de l'alignement, des constructions peuvent être édifiées le 
long des limites séparatives, si leur hauteur totale n'excède pas 3,5 m à l'adossement. Au-dessus de 
3,5 m, la hauteur de tout point de ces constructions doit être inférieure à sa distance à la limite 
séparative, comptée horizontalement, augmentée de 3,5 m. 
 

L'implantation des constructions rue Saint Biaise est soumise aux principes définis dans le schéma 
d'aménagement de zone - pièce 4-3 du dossier. 
 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau, ni à moins de 20 m des 
espaces boisés classés. Une adaptation aux dispositions ci-dessus peut être accordée dans les 
conditions prévues à l'article 4 du titre I du présent règlement dans le cas d'aménagement et de 
réparation des constructions existantes. 
 
Article UB 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 
 

Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance de 3 m minimum. 
 
Article UB 9 - Emprise au sol 
 

L'emprise de l'ensemble des constructions ne doit pas excéder 60 % de la surface totale du terrain. 
 
Article UB 10 - Hauteur des constructions 
 

La hauteur maximale de toute construction est limitée à 11 m au faîtage (par référence au terrain 
naturel avant travaux sur la façade sur rue). 
 

Les constructions d'équipements d'intérêt général et les bâtiments reconstruits après sinistre pourront 
dépasser cette hauteur pour des raisons techniques ou fonctionnelles dans la mesure où te 
dépassement ne porte pas atteinte au cadre bâti. 
 
Article UB 11 - Aspect extérieur 
 

Généralités 
Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en 
rapport avec le caractère dominant des constructions voisines. Tout pastiche d'architecture d'une 
autre région est interdit. 
L'ensemble des bâtiments doit présenter un aspect soigné. 
 

Volumes 
Les volumes doivent être simples et s'accorder avec les volumes environnants pour s'insérer dans 
l'ensemble existant et s'inscrire dans le mouvement général des groupements anciens. 
 

Les constructions isolées sauf de faible importance (moins de 70 m2 hors-œuvre au sol) seront 
obligatoirement rectangulaires, le rapport longueur/largeur des constructions ne devant jamais être 
inférieur à 1,4. 
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Murs 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses, 
grattés ou taloches (enduits dits "tyroliens" exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier 
bâtard ou à la chaux (gamme de gris, beige, grège, etc.). 
 
Ne sont autorisées que les briques rouges de pays, de teinte uniforme. Les briques apparentes 
d'aspect flammée sont interdites, ainsi que toute peinture de brique ou de pierre. 
Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être "beurrés" de mortier de 
même teinte que le matériau principal. 
Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que le reste de la construction et 
l'exhaussement du niveau de la dalle du rez de chaussée sera inférieur à 0,60 m par rapport au terrain 
naturel avant travaux. Les accès au sous-sol en façade sont interdits. 
 
Les murs pignon doivent être traités en harmonie avec la façade du bâtiment principal ou du bâtiment 
voisin. 
 
Ouvertures 
Pour les façades et toitures des habitations, les baies (à l'exclusion des portes de garages et des 
portails ) doivent être plus hautes que larges (rapport hauteur / largeur = 1x1,45 minimum). 
 
Les linteaux en bois placés au dessus des ouvertures sont interdits. 
 
Toitures 
La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si celles-ci 
constituent une exception à l'aspect général de la zone. 
 
Les toits à une seule pente sont interdits pour les constructions principales, ainsi que pour les 
annexes isolées (non accolées à la construction principale ou non implantées en limites séparatives). 
Les croupes sont autorisées lorsque la longueur du faîtage est au moins égale aux 2/3 de la façade. 
 
La pente des toitures ne doit pas être inférieure à 45° sur l'horizontale sauf dans le cas d'annexés, ou 
de vérandas, accolées à l'habitation ou en limite séparative, qui pourront avoir une pente plus faible. 
 
La pente des toitures n'est pas réglementée pour les constructions à usage artisanal et pour les 
constructions d'équipements d'intérêt général. 
 
Les toitures anciennes à restaurer pourront garder leur pente d'origine. 
 
Les ouvertures en toiture seront plus hautes que larges (largeur maximale 0,80 m) et axées sur les 
ouvertures ou les trumeaux du niveau inférieur. 
 
Les lucarnes rampantes et chiens assis sont interdits. 
 
Sont interdits tous débords de toiture en pignons supérieurs à un chevron, ainsi que l'utilisation de 
tuiles de rives et d'arêtiers en terre cuite. 
 
Toutes les couvertures ( y compris annexes mais hors bâtiments d'activités) seront constituées de 
petites tuiles plates, de tuiles mécaniques sans cotes verticales apparentes, d'ardoise naturelles de 
format 20x30 en pose droite . 
 
Annexes, divers 
Les vérandas sont interdites sur la façade sur rue. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie de matériaux avec le bâtiment principal et être de 
préférence jointives ou reliées à lui par un mur ou un clôture végétale. Si elles sont séparées, leur 
implantation en limite séparative est obligatoire. 
 
Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent soit être 
placées en des lieux non visibles de la voie publique, soit masquées par un rideau minéral ou végétal 
soit enterrées. 
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Les constructions provisoires en tôle ondulée ou matériaux de récupération sont formellement 
interdites, de même que toutes constructions à caractère précaire (wagon, baraquement, autobus,.. ). 
 
Les façades des abris de jardin doivent être réalisées en bois de couleur foncée ou en maçonnerie 
enduite et la couverture en tuiles, ardoises ou bardeaux d'asphalte. 
Les constructions légères sont interdites. 
 
Clôtures 
Les clôtures sur rue seront constituées de murs {hauteur maximum définie ci-après) ou de murets de 
0,60 m de hauteur surmontés ou non de grille à barreaux rectilignes verticaux espacés de 11 cm. 
 
Les parties maçonnées seront réalisées soit en pierres ou parements de pierre, soit en brique ou 
parement de brique rouge de teinte uniforme(le choix entre les matériaux devra être fait en tenant 
compte des matériaux utilisés sur les constructions contiguës). 
La hauteur totale, y compris piliers et portails sera comprise entre 1,50 et 2,00 m. 
 
Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec ceux des façades. En particulier les briques 
d'aspect flammé et les clôtures en plaques de béton armé entre poteaux sont interdites sauf celles ne 
dépassant que de 30 cm maximum en limite séparative ou en fonds de terrain. 
 
Article UB 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. En particulier, il est exigé : 
- pour les constructions à usage d'habitation : 1 place de stationnement par tranche de 60 m2 de 

plancher hors œuvre de construction avec au minimum une place par logement ; 2 places seront 
nécessaires dès que la surface de plancher sera supérieure à 60 m2 

- pour les constructions à usage de bureau : 1 place de stationnement par tranche de 25 m2 de 
plancher hors œuvre de construction 

- pour les hôtels, les restaurants, les commerces, les établissements sanitaires et hospitaliers et les 
établissements d'enseignement : le stationnement des véhicules du personnel et des véhicules de 
services devra être réalisé en dehors des voies publiques 

- pour les salles de spectacles et de réunions : 1 place de stationnement par tranche de 10 m2 de 
salle. 

 
La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 
Article UB 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement 
paysager (minéral et végétal). 
 
Seule l'utilisation d'essences locales est autorisée - cf document en annexe -. 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UB 14 - Possibilités maximales d'occupation du sol 
 
Non réglementé 
 
 
Article UB 15 - Dépassement du C.O.S. 
 
Sans objet. 
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CHAPITRE 2 - Dispositions applicables à la zone UC 

 
Caractère de la zone 
 
Zone d'habitat individuel pavillonnaire, où sont implantés des terrains cultivés en zone urbaine 
inconstructibles sauf pour des abris de jardins de 6 m2 maximum. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UC 1 - Occupation et utilisation du sol admises 
 

Sont autorisées toutes constructions autres que celles interdites à l'article 2. 
 

A - Toutefois, est autorisée sous condition le cas échéant la modification du nivellement du sol 
par affouillement ou exhaussement lorsqu'elle contribue à l'amélioration de l'aspect paysager des 
espaces libres ou pour des raisons fonctionnelles 
 

B - Sont également autorisés les opérations suivantes pour lesquelles sauf application d'une 
disposition d'espace boisé classé, il pourra être fait abstraction des prescriptions édictées aux articles 
3 à 10 suivants : 
 

● les immeubles existants avant la mise en vigueur du Plan d'Occupation des Sols qui peuvent être 
réparés et aménagés sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à un changement de 
destination incompatible avec la vocation de la zone 

 

● la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors œuvre dans les 
conditions fixées par l'article 4 du titre 1 du présent règlement 

 

● les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers 

 

C – Bruits 
II est rappelé que les constructions à usage d'habitation ainsi que les établissements de soins ou 
d'enseignement exposés au bruit de la RN 31, classée voie de type 1 au tire de l'arrêté interministériel 
de 1978, sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de 
réglementation relatives à l'isolement acoustique des constructions contre les bruits de l'espace 
extérieur. 
 

D - Terrains cultivés en zone urbaine 
En outre, dans les parcelles inscrites en terrains cultivés à protéger en zone urbaine, ne sont autorisés 
que les abris de jardins de 6 m2 maximum. 
 
Article UC 2 - Occupation et utilisation du sol interdites 
 

Sont interdits : 
- les nouveaux bâtiments industriels, 
- les bâtiments agricoles et d'élevage 
- les lotissements à usage d'activités 
- l'ouverture et l'exploitation de carrières 
- l'aménagement de terrain de camping et de caravane soumis à réglementation (art. R 443-6 et S 

du Code de l'Urbanisme) 
- les groupes de garages individuels s'ils ne sont pas liés à une opération à usage d'habitation 
- les installations classées au titre de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 pour la protection de 

l'environnement 
- les affouillements et exhaussement des sols visés à l'article R 442-2 du Code de l'Urbanisme 

autres que ceux autorisés à l'article UC 1 
- les installations dont la présence est incompatible avec la vie de quartier en raison des nuisances 

occasionnées par le bruit, les émanations d'odeurs ou de poussières ou la gène apportée à la 
circulation ; cette compatibilité est appréciée selon la réglementation relative à la protection de 
l'environnement 

- les dépôts de toute nature 
- les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs soumis à la réglementation 

prévue aux articles R 444-1 et suivants du Code de l'Urbanisme. 
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Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UC 3 - Accès et voirie 
 
Les dispositions de l'article R 111 -4 du code de l'urbanisme restent applicables. 
 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique. Les accès doivent 
présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 
 

Dès lors que leur longueur est supérieure à 40 m, les parties de voie en impasse doivent avoir une 
largeur minimale d'emprise de 8 m et présenter à leur extrémité un aménagement permettant aux 
véhicules de faire demi-tour. 
 

La destination et l'importance des constructions doivent être compatibles avec la capacité de la voirie 
publique qui les dessert. 
 
Article UC 4 - Desserte par les réseaux 
 
Les dispositions de l'article L 421-5 du code de l'urbanisme restent applicables. 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement en 
respectant ses caractéristiques (système séparatif). 
 

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les 
conditions prévues par l'article 35-8 du Code de la Santé Publique et par l'article R 111-12 du Code de 
l'Urbanisme. 
 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, 
…). 
 

Les branchements privés sur les réseaux électrique, téléphonique et de télédistribution doivent être 
aménagés en souterrain. 
 
Article UC 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Pour recevoir une nouvelle construction à usage d'habitation, tout terrain doit avoir une surface de 700 
m2 minimum et une largeur de façade de 13 m comptée à l'alignement. 
 

Cette disposition n'est pas applicable à l'extension mesurée - 25 m2 de SHON maximum - des 
constructions existantes. 
 

Pour les constructions destinées à un usage autre que l'habitation : non réglementé. 
 
Article UC 6 - Implantation par rapport aux voies 
 
Les constructions nouvelles doivent être implantées avec un recul minimal de 5 m par rapport à 
l'alignement 
Aucune construction à usage d'habitation ne pourra être implantée à plus de 30 m de l'alignement. 
 

Les constructions existantes ne respectant pas ces dispositions peuvent être transformées, agrandies 
au nu de la façade. 
 
Article UC 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions peuvent être implantées sur une limite séparative. 
 

A défaut, les constructions seront implantées avec un recul au moins égal à la demi hauteur du 
bâtiment sans pouvoir être inférieur à 3 m. 
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Toutefois une adaptation aux dispositions ci-dessus peut être accordée dans les conditions prévues à 
l'article 4 du titre I du présent règlement dans le cas d'aménagement et de réparation des 
constructions existantes. 
Les dispositions fixées ci-dessus ne s'appliquent pas à la construction d'équipements publics 
d'infrastructure, si des contraintes techniques les justifient et à condition que l'implantation projetée ne 
porte pas atteinte au cadre bâti. 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau, ni à moins de 20 m des 
espaces boisés classés. 
 
Article UC 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance de 3 m minimum. 
 
Article UC 9 - Emprise au sol 
 
L'emprise de l'ensemble des constructions ne doit pas excéder 30 % de la surface totale du terrain 
pour l'habitat isolé. Elle peut être portée à 50 % pour l'habitat groupé. 
 

Pour les autres activités autorisées dans la zone, l'emprise au sol est fixée à 40 %. 
 
Article UC 10 - Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale de toute construction est limitée à 8,5 m au faîtage ( par référence au terrain 
naturel avant travaux sur la façade sur rue). 
 

Dans les terrains cultivés protégés en zone urbaine, la hauteur des constructions ne peut excéder 
2,50 m à l’égout du toit. 
 

Les constructions d'intérêt général et les bâtiments reconstruits après sinistre pourront dépasser cette 
hauteur pour des raisons techniques ou fonctionnelles dans la mesure où le dépassement ne porte 
pas atteinte au cadre bâti. 
 
Article UC 11 - Aspect extérieur 
 
Généralités 
Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en 
rapport avec le caractère dominant des constructions voisines. Tout pastiche d'architecture d'une 
autre région est interdit. 
 

L'ensemble des bâtiments doit présenter un aspect soigné. 
 

Volumes 
Les volumes doivent être simples et s'accorder avec les volumes environnants pour s'insérer dans 
l'ensemble existant et s'inscrire dans le mouvement général des groupements anciens. 
 

Les constructions isolées sauf de faible importance (moins de 70 m2 hors-œuvre au sol) seront 
obligatoirement rectangulaires. 
 

Murs 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses, 
grattés ou talochés (enduits dits "tyroliens" exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier 
bâtard ou à la chaux (gamme de gris, beige, grège, etc.). 
Ne sont autorisées que les briques rouges de pays, de teinte uniforme. Les briques apparentes 
d'aspect flammée sont interdites, ainsi que toute peinture de brique ou de pierre. 
 

Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être "beurrés" de mortier de 
même teinte que le matériau principal. 
 

Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que le reste de la construction et 
l'exhaussement du niveau de la dalle du rez de chaussée sera inférieur à 0,60 m par rapport au terrain 
naturel avant travaux (mesuré coté façade sur rue). 
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Ouvertures 
Pour les façades et toitures des habitations, les baies (à l'exclusion des portes de garages, des 
portails, des soupiraux et des châssis de toit) doivent être plus hautes que larges. 
 
Toitures 
La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si celles-ci 
constituent une exception à l'aspect général de la zone. 
 
Les toits à une seule pente sont interdits pour les constructions principales, ainsi que pour les 
annexes isolées (non accolées à la construction principale ou non implantées en limites séparatives). 
Les croupes sont autorisées lorsque la longueur du faîtage est au moins égale aux 2/3 de la façade. 
 
La pente des toitures ne doit pas être inférieure à 45° sauf dans le cas d'annexés, ou de vérandas, 
accolées à l'habitation ou en limite séparative, qui pourront avoir une pente plus faible. 
 
La pente des toitures n'est pas réglementée pour les constructions à usage artisanal et pour les 
constructions d'équipements d'intérêt général. 
 
Les ouvertures en toiture seront plus hautes que larges (largeur maximale 0,80 m) et axées sur les 
ouvertures ou les trumeaux du niveau inférieur. 
 
Les lucarnes rampantes et chiens assis sont interdits. 
 
Sont interdits tous débords de toiture en pignons supérieurs à un chevron ainsi que l'utilisation de 
tuiles de rives et d'arêtiers en terre cuite. 
 
Les couvertures (sauf bâtiments d'activités) seront constituées de petites tuiles plates, de tuiles 
mécaniques sans côtes verticales apparentes, d'ardoise naturelles. 
 
Annexes, divers 
 
Les vérandas sont interdites sur la façade sur rue. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie de matériaux avec le bâtiment principal et être de 
préférence jointives ou reliées à lui par un mur ou un clôture végétale. Si elles sont séparées, leur 
implantation en limite séparative est obligatoire. 
 
Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées 
en des lieux non visibles de la voie publique soit masquées par un rideau minéral ou végétal soit 
enterrées. 
 
Les constructions provisoires en tôle ondulée ou matériaux de récupération sont formellement 
interdites, de même que toutes constructions à caractère précaire (wagon, baraquement, autobus,.. ). 
 
Les façades des abris de jardin doivent être réalisées en bois de couleur foncée ou en maçonnerie 
enduite et la couverture en tuiles, ardoises ou bardeaux d'asphalte. 
 
Les constructions légères sont interdites. 
 
Dans les terrains cultivés protégés en zone urbaine, les constructions autorisées seront réalisées en 
bois foncé et comporteront de préférence une toiture à 2 pentes. 
 
Clôtures 
Les murs de clôture sur rue doivent être traités avec autant de soin que les façades des constructions. 
 
Les matériaux utilisés doivent être en harmonie avec ceux des façades. En particulier les briques 
d'aspect flammé et les clôtures en plaques de béton armé entre poteaux sont interdites sauf celles ne 
dépassant que de 30 cm maximum en limite séparative ou en fonds de terrain. 
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Article UC 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. En particulier, il est exigé : 
- pour les constructions à usage d'habitation :1 place de stationnement par tranche de 60 m2 de 

plancher hors œuvre de construction avec au minimum une place par logement ; 2 places seront 
nécessaires dès que la surface de plancher sera supérieure à 60 m2 

- pour les constructions à usage de bureau : 1 place de stationnement par tranche de 25 m2 de 
plancher hors œuvre de construction 

- pour les hôtels, les restaurants, les commerces et les établissements d'enseignement : le 
stationnement des véhicules du personnel et des véhicules de services devra être réalisé en 
dehors des voies publiques 

- pour les salles de spectacles et de réunions : 1 place de stationnement par tranche de 10 m2 de 
salle. 

 
La règle applicable aux constructions et établissements non prévus d-dessus est celle à laquelle ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 
 
Article UC 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement 
paysager (minéral et végétal). 
 
Seule l'utilisation d'essences locales est autorisée - cf document en annexe -. 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
Les opérations concernant une surface permettant la construction de plus de 5 logements en bande 
doivent comporter des espaces de récréation communs largement ouverts sur l'espace public 
représentant au minimum 15 % de la surface de l'opération. 
 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UC 14 - Possibilités maximales d'occupation du sol 
 
Dans toute la zone : non réglementé. 
 
 
Article UC 15 - Dépassement du C.O.S. 
 
Sans objet. 
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CHAPITRE 3 - Dispositions applicables à la zone UE 
 
Caractère de la zone 
 
La zone UE est une zone dans laquelle sont implantées des activités artisanales. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UE 1 - Occupations et utilisations du sol admises 
 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après: 
 

- les constructions et installations à usage artisanal sous réserve qu'elles respectent le cas échéant 
la réglementation sur les installations classées et qu'il n'en résulte pas, dans le voisinage, de 
dangers ou nuisances occasionnées par le bruit, la poussière, les odeurs, les fumées, les risques 
d'incendie ou d'explosion 

- les constructions admises pourront comporter des parties à usage de bureaux, de commerces ou 
de services dans la mesure où ils constituent le complément administratif des établissements 
autorisés 

- les constructions destinées aux logements des personnes dont la présence est nécessaire pour 
assurer la surveillance des établissements autorisés 

- les constructions et installations d'équipement à caractère d'intérêt général compatibles avec la 
vocation de la zone 

- la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors œuvre. 
 

Sauf application d'une disposition relative aux espaces boisés classés, il pourra être fart abstraction 
des prescriptions édictées aux articles 3 à 13 suivants, pour : 
- les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers 
- la réparation et l'entretien des constructions existantes (des extensions ou additions de faible 

importance peuvent être autorisées). 
 
Article UE 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdits tous modes d'occupation ou d'utilisation autres que ceux énumérés à l'article UE-1. 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UE 3 - Accès et voirie 
 
Les dispositions de l'article R 111-4 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie ouverte à la circulation 
publique. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 
 

Les impasses dont la longueur est supérieure à 40 m, doivent être aménagées de manière à 
permettre aux véhicules de faire demi-tour. 
 
Article UE 4 - Desserte par les réseaux 
 
Les dispositions de l'article L 421-5 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 

L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 
 

Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent être raccordées sur le réseau collectif 
d'assainissement en en respectant les caractéristiques. 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 



POS de COULOISY - Règlement 5/98 – page 14/ 32 

Tout déversement d'eaux usées autre que domestiques dans les égouts publics, doit se faire dans les 
conditions prévues par les articles R 35.8 du Code de la Santé Publique et R 111.12 du Code de 
l'Urbanisme. 
 
Article UE 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir une surface de 1000 m2 minimum. 
 
Article UE 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions à usage d'activité doivent être implantées avec un retrait d'au moins 10m par 
rapport à l'alignement. 
 

Les dispositions fixées ci-dessus ne s'appliquent pas à la construction d'équipements publics 
d'infrastructure, si des contraintes techniques les justifient et à condition que l'implantation projetée ne 
porte pas atteinte au cadre bâti et à l'environnement naturel. 
 
Article UE 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être implantées avec une distance minimale de 8 m des limites séparatives. 
 

Les dispositions fixées ci-dessus ne s'appliquent pas à la construction d'équipements publics 
d'infrastructure, si des contraintes techniques les justifient et à condition que l'implantation projetée ne 
porte pas atteinte au cadre bâti et à l'environnement naturel. 
 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau, ni à moins de 20 m des 
espaces boisés classés. 
 
Article UE 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance minimale de 4 m. 
 

Il n'est imposé aucun règlement d'implantation pour la construction d'équipement public. 
 
Article UE 9 - Emprise du sol 
 
L'emprise au sol de l'ensemble des constructions ne doit pas excéder 50 % de la surface totale du 
terrain. 
 

Il n'est pas fixé d'emprise au sol maximale pour la construction d'équipements publics. 
 
Article UE 10 - Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale de toute construction est limitée à 11 m au faîtage (par référence au terrain 
naturel avant travaux sur la façade sur rue). 
 
Article UE 11 - Aspect extérieur 
 
Les dispositions de l'article R 111-21 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 

Les constructions nouvelles ou aménagées doivent permettre par la composition de leur volume et le 
choix des matériaux une bonne intégration au site. 
 

Sur un même terrain, l'ensemble des constructions doit présenter un aspect homogène et soigné. 
 

Les matériaux de façade, tels que carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings ne doivent pas être 
laissés apparents sur les parements extérieurs des constructions ni sur les clôtures. 
 

L'exhaussement des sous-sols doit être traité avec les mêmes matériaux que le reste de la 
construction. 
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Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles. 
Les constructions provisoires en tôle ondulée ou matériaux de récupération sont formellement 
interdites, de même que toutes constructions à caractère précaire. 
 
Les clôtures en plaque de béton armé entre poteaux sont interdites  
 
Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées 
en des lieux non visibles de la voie publique, enterrées ou masquées par un rideau de verdure. 
 
Article UE 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il est exigé des espaces réservés à l'intérieur de la propriété pour le stationnement des véhicules du 
personnel et des visiteurs. 
 
En outre, le chargement et le déchargement des marchandises devront être effectués dans l'enceinte 
de l'établissement artisanal. 
 
A ces espaces doivent s'ajouter les espaces à réserver pour le stationnement des camions et 
véhicules utilitaires. 
 
Les extensions d'établissements d'artisanat existants ne pourront être autorisées que, si à l'occasion 
de ces extensions, sont réalisées les places de stationnement nécessaires. 
 
Article UE 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement 
paysager (minéral ou végétal). L'utilisation d'essences locales est vivement recommandée. 
 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
La plantation d'un arbre de haute tige est obligatoire par tranche de 100 m2 de surface libre de 
construction. 
 
Les marges d'isolement par rapport aux voies et limites séparatives doivent être plantées d'arbres de 
haute tige, permettant l'isolement visuel des constructions. 
 
Les dépôts doivent être isolés par rapport à l'alignement et aux limites séparatives par la plantation 
d'arbres ou de haies de 5 m minimum de large. 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UE 14 - Possibilités maximales d'occupation du sol 
 
Non réglementé. 
 
Article UE 15 - Dépassement du C.O.S. 
 
Sans objet. 
 
 
 
 
 



POS de COULOISY - Règlement 5/98 – page 16/ 32 

CHAPITRE 4 - Dispositions applicables à la zone UP 
 
Caractère de la zone 
 
La zone UP est une zone existante destinée aux équipements d'enseignement (collège), sportifs et de 
loisirs, comportant les constructions nécessaires au fonctionnement et au gardiennage de ces 
installations et aux bâtiments techniques municipaux. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UP 1 - Occupations et utilisations du sol admises 
 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 
 
- les établissements d'enseignement et leurs annexes 
- les logements de fonction 
- les installations, constructions et équipements de sports et de loisirs 
- les constructions nécessaires au fonctionnement et au gardiennage de ces installations 
- les bâtiments techniques municipaux. 
 
Sauf application d'une disposition relative aux espaces boisés classés, il pourra être fait abstraction 
des prescriptions édictées aux articles 3 à 13 suivants, pour les constructions et installations liées ou 
nécessaires au fonctionnement des équipements d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers. 
 
Article UP 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Tout mode d'occupation ou d'utilisation autre que ceux énumérés à l'article UP 1. 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UP 3 - Accès et voirie 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès direct à une voie publique ou privée 
 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 
 
Article UP 4 - Desserte par les réseaux 
 
L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement 
 
Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, 
…) 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas empêcher l'écoulement des eaux pluviales 
 
Article UP 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Non réglementé. 
 
Article UP 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
L'implantation des constructions devra respecter soit avec un recul de 5 m minimum par rapport à 
['alignement, soit à l'alignement. 
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Article UP 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions non contiguës aux limites séparatives doivent être implantées avec une marge au 
moins égale à la demi hauteur du bâtiment au faîtage sans jamais pouvoir être inférieure à 3 m. 
 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau, ni à moins de 20 m des 
espaces boisés classés. 
 
Article UP 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être implantées à une distance minimale de 4 m. 
 
Article UP 9 - Emprise au sol 
 
Non réglementé. 
 
Article UP 10 - Hauteur des constructions 
 
Non réglementé. 
 
Article UP 11 - Aspect extérieur 
 
Les constructions nouvelles doivent avoir par leurs dimensions, leur architecture et la nature des 
matériaux, un aspect compatible avec le caractère des lieux avoisinants afin de préserver l'intérêt du 
secteur. 
 

Tout pastiche d'architecture d'une autre région est interdit. 
 

Les matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings) doivent l'être d'enduits lisses ou 
taloches de teinte rappelant les enduis anciens au mortier bâtard ou à la chaux (gamme de gris, sable, 
ocre, ...) à l'exclusion du blanc pur. 
 

Les murs de clôtures sur rue doivent être traités en harmonie avec les façades des constructions et 
des murs voisins. 
 

Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées 
en des lieux non visibles de la voie publique, masquée par un rideau de verdure ou enterrées. 
 
Article UP 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 
Article UP 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement 
paysager (minéral ou végétal). L'utilisation d'essences locales est vivement recommandée. 
 

Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article UP 14 - Possibilités maximales d'occupation du sol 
 
Non réglementé. 
 
Article UP 15 - Dépassement du C.O.S. 
 
Sans objet. 
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CHAPITRE 5 - Dispositions applicables à la zone UY 
 
Caractère de la zone 
 
Domaine public ferroviaire 
 
Section 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article UY 1 - Occupation et utilisation du sol admises 
 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci après : 
- pour la SNCF, les constructions de toute nature, installations et dépôts nécessaires au maintien et 

au développement des services "voyageurs" et "marchandises" 
- les équipements d'infrastructure liés au chemin de fer ou aux voies et réseaux divers de desserte 

des établissements autorisés 
- les constructions à usage de bureau qui constituent le complément administratif, technique ou 

commercial des établissements autorisés 
 
Article UY 2 - Occupation et utilisation du sol interdites 
 
Sont interdits tous modes d'utilisation ou d'occupation du sol autres que ceux énumérés à l'article 1 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UY 3 - Accès et voirie 
 
La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique qui les dessert 
 
Article UY 4 - Desserte par les réseaux 
 
L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 
A défaut de branchement possible sur un réseau collectif d'assainissement, les eaux usées doivent 
être épurées par des dispositifs de traitement agréés avant rejet en milieu naturel. 
 

Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisations, caniveaux, 
fossés... ) 
 
Article UY 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Non réglementé 
 
Article UY 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Toutes les constructions autres que celles indispensables au fonctionnement du service public et dont 
l'implantation est commandée par les impératifs techniques de l'exploitation ferroviaire, doivent être 
édifiées à 5 m de l'alignement. 
 
Article UY 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions seront implantées en limite séparative ou en retrait de ces limites. 
 
Article UY 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance minimale de 5 m. 
il n'est imposé aucun règlement d'implantation pour la construction d'équipement public 
d'infrastructure. 
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Article UY 9 - Emprise au sol 
 
Non réglementé 
 
Article UY 10 - Hauteur des constructions 
 
La hauteur de tout point d'une construction ne peut excéder 10 m ; cependant une hauteur supérieure 
pourra être autorisée pour des impératifs de technique ferroviaire ou technologique 
 
Article UY 11 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de volume et s'intégrer au paysage 
 
Article UY 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 
Article UY 13 - Espaces libres et plantations 
 
Non réglementé 
 
Section III - POSSIBILITES MAXIMALES D'UTILISATIONS DU SOL 
 
Non réglementé 
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MODIFICATION -APPROBATION du 11 décembre 2003 

 
 

TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
 
Sous-Titre I : Dispositions applicables aux zones NA 
 
CHAPITRE 1 - Dispositions applicables à la zone 1NAh 
 
 
Caractère de la zone 
 
La zone 1 NAh est une zone naturelle non équipée ou insuffisamment équipée au regard de son 
importance dans le tissu urbain, destinée à recevoir l'essentiel de la future urbanisation, qui devra être 
réalisée sous forme d'opérations successives ( lotissements*, opérations groupées, ... ) coordonnées 
suivant un schéma cohérent autour d'équipements, de commerces, de services, ... Elle n'est 
constructible dans sa totalité que pour les équipements publics. 
 
 
 
 
 
 
 
SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article 1NAh 1 - Occupation et utilisation du sol admises 
 
1 - Dans toute la zone : 
 

Sont autorisées les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des 
équipements d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers pour lesquelles il pourra être fait 
abstraction des prescriptions édictées aux articles 3 à 10 suivants. 

 
Sont autorisés i 

 
- Les lotissements* et opérations groupées à usage d'habitation ainsi que leurs annexes* - abris de 

jardin, garage,... , 
- Les équipements publics, 
- Les constructions à usage de commerce ou de service, 
- Les constructions à usage de bureau, 
- Les installations et travaux divers définis à l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, s'ils sont 

rendus nécessaires par la réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la 
zone. 

A condition : 
- de s'inscrire dans un plan d'aménagement cohérent de l'ensemble de la zone 
- de conduire à la réalisation de 8 lots minimum par tranche 
- que l'aménagement ultérieur de la zone, dans le cas ou l'urbanisation se réaliserait par tranches 

indépendantes, soit possible. En particulier, les voiries et réseaux divers doivent être conçus à cet 
effet. - de la réalisation préalable des équipements publics nécessaires à l'opération. 

 
 
Article 1 NAh 2 - Occupation et utilisation du sol interdites 
 
Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne figurent pas à l'article 1 NA h sont interdites. 
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SECTION Il - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article 1 NAh 3 - Accès et voirie 
 
Les dispositions de ['article R 111-4 du code de l'urbanisme restent applicables. 
 
Accès 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée directement 
ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité. 
 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions ne peuvent être autorisées que 
sous réserve, que l'accès soit établi sur la voie ou la gène pour la circulation sera la moindre. Dans les 
autres cas, toutes les dispositions seront prises pour assurer la sécurité et limiter le nombre 
débouchés sur la voie (regroupement des accès, dégagement de visibilité, modalité d'exécution, ...). 
 
Voiries 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont 
les caractéristiques correspondent à leur destination, notamment en ce qui concerne la mise en 
œuvre des moyens de lutte contre l'incendie. 
 
Les voies en impasse sont interdîtes sauf à titre transitoire en cas d'un aménagement réalisé par 
tranches successives. Dans ce cas, elles devront être conçues afin de pouvoir être prolongées 
ultérieurement lors d'autres phases d'urbanisation. 
 
Prescriptions diverses 
Les groupes de garages individuels doivent être disposés autour d'une cour d'évolution et ne 
présenter qu'un débouché sur la voie publique ou privée. 
 
 
 
 
 
 
Article 1 NAh 4 - Desserte par les réseaux 
 
Les dispositions de l'article L 421-5 du code de l'urbanisme restent applicables. 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau publie d'eau potable. 
 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement en 
respectant ses caractéristiques (système séparatif). 
Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les 
conditions prévues par l'article 35-8 du Code de la Santé Publique et par l'article R 111-12 du Code de 
l'Urbanisme. 
Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, 
,..). 
Les branchements privés sur les réseaux électrique, téléphonique et de télédistribution doivent être 
aménagés en souterrain. 
 
 
Article 1NAh 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Les terrains devront avoir une surface moyenne de 550 m2 avec un minimum de 400 m2. 
 



POS de COULOISY - Règlement - 8/97 – page 22/32 
MODIFICATION -APPROBATION du 11 décembre 2003 

Article 1NAh 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les-constructions nouvelles doivent être implantées soit à l'alignement, soit avec un recul minimal de 
5 m par rapport à l'alignement. 
 
Aucune construction à usage d'habitation ne pourra être implantée à plus de 35 m de l'alignement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 1 NAh 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions à usage d'habitat - isolées ou groupées - peuvent être implantées soit sur une ou 
deux limites séparatives, soit en observant un recul au moins égal à la demi hauteur du bâtiment sans 
pouvoir être inférieur à 3 m, 
 
Les dispositions fixées ci-dessus ne s'appliquent pas à la construction d'équipements publics, si des 
contraintes techniques les justifient et à condition que l'implantation projetée ne porte pas atteinte au 
cadre bâti. 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau 
 
Article 1 NAh 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance de 3 m minimum, 
 
Article 1 NAh 9 - Emprise du sol 
 
Pour toute les constructions, l'emprise au sol ne pourra dépasser 40 %. Elle peut être portée à 50 % 
pour l'habitat groupé et les équipements publics. 
 
Article 1 NAh 10 - Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale de toute construction est limitée à 8,5 m au faîtage ( par référence au terrain 
naturel avant travaux sur la façade sur rue). 
 
Les constructions d'intérêt général pourront dépasser cette hauteur pour des raisons techniques ou 
fonctionnelles dans la mesure où le dépassement ne porte pas atteinte au cadre bâti. 
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Article 1 NAh 11 - Aspect extérieur 
 
Généralités 
Les constructions nouvelles ou aménagées doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume en 
rapport avec le caractère dominant des constructions voisines. Tout pastiche d'architecture d'une 
autre région est interdit. L'ensemble des bâtiments doit présenter un aspect soigné. 
 
Volumes 
Les volumes doivent être simples et s'accorder avec les volumes, environnants pour s'insérer dans 
l'ensemble existant et s'inscrire dans le mouvement général des groupements anciens. 
Les constructions isolées sauf de faible importance (moins de 70 m2 hors-œuvre au sol) seront 
obligatoirement rectangulaires. 
 
Murs 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses, 
grattés ou taloches (enduits dits "tyroliens" exclus) de teinte rappelant les enduits anciens au mortier 
bâtard ou à la chaux (gamme de gris, beige, grège, etc.). 
Ne sont autorisées que les briques rouges de pays, de teinte uniforme. Les briques apparentes 
d'aspect flammée sont interdites, ainsi que toute peinture de brique ou de pierre. 
Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être "beurrés" de mortier de 
même teinte que le matériau principal. 
Les sous-sols sont interdits. 
 
Ouvertures 
Pour les façades et toitures des habitations, les baies (à l'exclusion des portes de garages, des 
portails, des soupiraux et des châssis de toit) doivent être plus hautes que larges. 
 
Toitures 
 
La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si celles-ci 
constituent une exception à l'aspect général de la zone. Les toits à une seule pente sont interdits pour 
les constructions principales, ainsi que pour tes annexes isolées (non accolées à la construction 
principale ou non implantées en limites séparatives). Les croupes sont autorisées lorsque la longueur 
du faîtage est au moins égale aux 2/3 de la façade. 
La pente des toitures ne doit pas être inférieure à 45° sauf dans le cas d'annexés, ou de vérandas, 
accolées à l'habitation ou en limite séparative, qui pourront avoir une pente plus faible. 
La pente des toitures n'est pas réglementée pour les constructions d'équipements d'intérêt général. 
Les ouvertures en toiture seront plus hautes que larges (largeur maximale 0,80 m) et axées sur les 
ouvertures ou les trumeaux du niveau inférieur. Les lucarnes rampantes et chiens assis sont interdits. 
Sont interdits tous débords de torture en pignons supérieurs à un chevron ainsi que l'utilisation de 
tuiles de rives et d'arêtiers en terre cuite. 
Les couvertures (sauf bâtiments d'activités) seront constituées de petites tuiles plates, de tuiles 
mécaniques sans côtes verticales apparentes, d'ardoise naturelles. 
 
Annexes, divers 
Les vérandas sont interdites sur la façade sur rue. Les annexes doivent être construites en harmonie 
de matériaux avec le bâtiment principal et être de préférence jointives ou reliées à lui par un mur ou 
un clôture végétale. Si elles sont séparées, leur implantation en limite séparative est obligatoire. 
Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées 
en des lieux non visibles de la voie publique soit masquées par un rideau minéral ou végétal soit 
enterrées. 
Les constructions provisoires en tôle ondulée ou matériaux de récupération sont formellement 
interdites, de même que toutes constructions à caractère précaire (wagon, baraquement, autobus,.. ). 
Les façades des abris de jardin doivent être réalisées en bois de couleur foncée ou en maçonnerie 
enduite et la couverture en tuiles, ardoises ou bardeaux d'asphalte. Les constructions légères sont 
interdites. 
Les antennes paraboliques devront être implantées de manière à n'être pas visibles depuis le 
domaine public. 
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Clôtures 
 
Les murs de clôture sur rue doivent être traités avec les mêmes matériaux que ceux autorisés pour les 
façades des constructions. 
Les briques d'aspect flammé et les clôtures en plaques de béton armé entre poteaux sont interdites 
sauf celles ne dépassant que de 30 cm maximum en limite séparative ou en fonds de terrain. 
 
Article 1NAh 12 – Stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. En particulier, il est exigé : 
- pour les constructions à usage d'habitation : 1 place de stationnement par tranche de 60 m2 de 

plancher hors œuvre de construction avec au minimum une place par logement ; 2 places seront 
nécessaires dès que la surface de plancher sera supérieure à 60 m2 

- pour les constructions à usage de bureau :1 place de stationnement par tranche de 25 m2 de 
plancher hors œuvre de construction 

- pour les hôtels, les restaurants, les commerces et les établissements d'enseignement : le 
stationnement des véhicules du personnel et des véhicules de services devra être réalisé en 
dehors des voies publiques 

- pour les salles de spectacles et de réunions : 1 place de stationnement par tranche de 10 rn2 de 
salle 

 
La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 
Article 1 NAh 13 - Espaces libres, espaces boisés classés et plantations 
 
Les espaces non bâtis et non occupés par des aires de stationnement, en particulier les marges de 
retrait, doivent être plantés à raison d'un arbre de haute tige ou fruitier, par 200 m2 d'espace libre. 
Cette disposition n'est pas imposée en ce qui concerne les marges de recul par rapport aux voies et 
emprises publiques si celles-ci sont traitées en continuité du domaine public. 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de quatre emplacements devront être plantées 
à raison d'un arbre de haute tige au moins par 50 mètres carrés de la superficie affectée à cet usage. 
Seule l'utilisation d'essences locales est autorisée - cf document en annexe -. 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoysont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article 1 NAh 14 - Coefficient d'occupation du sol 
 
Pour toute la zone : 
II n'est pas fixé de COS pour les équipements publics. 
 
Le COS est fixé à 0,50. 
 
 
 
Article 1 NAh 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 
 
Non autorisé. 
 



POS de COULOISY - Règlement 5/98 – page 25/32 

 

CHAPITRE 2 - Dispositions applicables à la zone 2 NAh 
 
Caractère de la zone 
 
La zone 2 NAh est une zone naturelle non équipée à vocation d'habitat et d'équipements publics 
destinée à une urbanisation future après modification du POS ou par procédure de ZAC. Cette 
urbanisation pourra porter sur tout ou partie de la zone après que le Conseil municipal ait défini les 
modalités de la concertation et tiré le bilan de celle-ci conformément aux lois d'aménagement. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article 2 NAh 1 - Occupations et utilisations du sol admises 
 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après, sous réserve que leur implantation 
ne mette pas en cause l'urbanisation de la zone : 
- les constructions et installations d'équipement à caractère d'intérêt général compatibles avec la 

vocation de la zone. 
- les exhaussements et affouillements liés aux activités autorisées ou participant à l'aménagement 

de la zone. 
- le stationnement isolé des caravanes de plus de 3 mois, lié aux autorisations de chantier et limité 

à leur durée. 
- les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers 
 
Article 2 NAh 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Tous modes d'occupation ou d'utilisation autres que ceux énumérés à l'article 2 NAh-1. 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article 2 NAh 3 - Accès et voirie 
 
Les dispositions de ('article R 111 -4 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 
Article 2 NAh 4 - Desserte par les réseaux 
 
Les dispositions de l'article L 421-5 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 
Article 2 NAh 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Sans objet. 
 
Article 2 NAh 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
 
L'implantation des constructions devra respecter soit avec un recul de 5 m minimum par rapport à 
l'alignement, sort à l'alignement. 
 
Article 2 NAh 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Un recul de 5 m minimum par rapport aux limites séparatives est imposé. 
 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau, ni à moins de 20 m des 
espaces boisés classés. 
 
Article 2 NAh 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance de 5 m minimum. 
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Article 2 NAh 9 - Emprise du sol 
 
Sans objet. 
 
Article 2 NAh 10 - Hauteur des constructions 
 
Non réglementé. 
 
Article 2 NAh 11 - Aspect extérieur 
 
Les dispositions de l'article R 111-21 du Code de l'Urbanisme restent applicables. 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité d'aspect et de volume et être compatibles avec la 
vocation de la zone et le reste du bourg. 
 
Article 2 NAh 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules doit être prévu en dehors des voies publiques. 
 
Article 2 NAh 13 - Espaces libres et plantations 
 
Sans objet. 
 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Article 2 NAh 14 - Coefficient d'occupation du sol 
 
Le COS est fixé à 0. 
 
Il ne s'applique aux constructions et équipements d'infrastructure. 
 
Article 2 NAh 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 
 
Le dépassement du COS est interdit. 
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Sous-titre II : dispositions applicables à la zone NC 
 

Caractère de la zone 
 

La zone NC est une zone naturelle qu'il convient de protéger en raison de la qualité agricole des 
terrains et de la volonté de maintenir l'activité agricole. 
 
Section I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
Article NC 1 - Occupations et utilisations du sol admises 
 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 
 

- les constructions à usage d'habitation directement liées et nécessaires à l'exploitation agricole 
implantées à proximité du siège de l'exploitation 

 

- les bâtiments à usage d'activités agricoles 
 

- les installations classées ou non liées directement à l'agriculture ou à l'élevage sous réserve du 
respect des dispositions de l'article 3 de la loi 76.663 du 19 juillet 1976 pour la protection de 
l'environnement et du Règlement Sanitaire Départemental 

 

- les exhaussements et affouillements justifiés par des nécessités d'exploitation agricole 
 

- les activités d'accueil et de tourisme à la ferme, dans la mesure où elles sont exercées en 
complément et dans le prolongement de l'activité agricole 

 

- la restauration et l'aménagement des bâtiments existants et leur transformation en gîte rural et 
chambres d'hôtes, sous réserve que leur destination soit compatible avec la vocation de la zone 
et dans les conditions prévues à l'article 4 du titre I du présent règlement 

 

Sont également autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes pour lesquelles, sauf 
application d'une disposition d'alignement ou d'espaces boisés classés, il pourra être fait abstraction 
des prescriptions édictées aux articles 3 à 10 suivants : 
- la reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors œuvre dans les 

conditions fixées à l'article 4 du titre 1 du présent règlement. 
- les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 

d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers. 
 

Bruits 
 

II est rappelé que les constructions à usage d'habitation ainsi que les établissements de soins ou 
d'enseignement exposés au bruit de la RN 31, classée voie de type 1 au tire de l'arrêté interministériel 
de 1978, sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de 
réglementation relatives à l'isolement acoustique des constructions contre les bruits de l'espace 
extérieur. 
 
Article NC 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

Tous modes d'occupation ou d'utilisation du sol autres que ceux énumérés à l'article NC-1. 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 

Article NC 3 - Accès et voirie 
 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct sur une voie ouverte à la circulation 
publique. 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et à leur importance. 
Pour les constructions à usage d'habitation, leur accès sera commun à l'accès du siège de 
l'exploitation. 
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Article NC 4 - Desserte par les réseaux 
 
L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le réseau 
public. Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction public, il pourra être 
toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un usage 
exclusivement agricole d'une part, et pour les habitations strictement unifamiliales, d'autre part. 
 
Dans le cas de création d'immeubles assimilables à des habitations (gîtes ruraux ou d'étapes, hôtels, 
bureaux, restaurants ,...) ou de transformations en de telles structures de bâtiments ayant 
actuellement une vocation agricole, le raccordement sur le réseau public d'eau potable est obligatoire 
. 
En revanche, lorsque de semblables aménagements sont déjà effectifs, l'alimentation par forage ou 
puits particulier des immeubles considérés et de leurs extensions pourra être tolérée dès lors que le 
prélèvement de cette eau destinée à la consommation humaine fait l'objet d'une autorisation par arrêté 
préfectoral après avis du Conseil Départemental d'Hygiène. 
 
Toutes les eaux usées, domestiques et autres doivent, à défaut de branchement possible sur un 
réseau collectif d'assainissement, être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 
de traitement agréés par l'autorité sanitaire. 
 
Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit se faire dans les 
conditions prévues par l'article 35-8 du Code de la Santé Publique. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 
 
Article NC 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Une surface libre, d'un seul tenant en rapport avec l'activité, située en aval hydraulique de la 
construction devra être réservée pour la réalisation d'un assainissement individuel. 
 
Article NC 6 - Implantation par rapport aux voies 
 
Aucune construction ne peut être édifiée à moins de 15 m de l'emprise des voies ouvertes à la 
circulation publique. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux constructions et installations liées aux équipements publics 
d'infrastructure. 
 
Article NC 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 6 m des limites séparatives. 
 
Les installations classées doivent être implantées à une distance suffisante des limites des zones 
d'habitations existantes et prévues pour ne pas y apporter de nuisances. 
 
Les constructions ou installations doivent être implantées à plus de 30 m des limites des espaces 
boisés classés. 
 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau. 
 
Article NC 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété 
 
Les constructions non contiguës doivent implantées avec une distance qui ne peut être inférieure à 6 
m. 
 
Article NC 9 - Emprise du sol 
 
Non réglementé. 
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Article NC 10 - Hauteur des constructions 
 
La hauteur de toute construction est limitée à 10 m à l'égout du toit. 
Un dépassement de la hauteur maximale pourra être autorisé pour des raisons techniques ou 
fonctionnelles (silo, réservoir). 
 
Article NC 11 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de volume et s'intégrer au paysage. 
 
Les constructions provisoires en tôle ondulée ou matériaux de récupération sont formellement 
interdites, de même que toutes constructions à caractère précaire (wagon, baraquement, autobus et 
toutes autres installations similaires ). 
 
L'implantation des bâtiments isolés ou des constructions de grande hauteur (silos, réservoirs, ...) doit 
être choisie de façon à obtenir la meilleure intégration possible au site naturel (en fond de vallée, en 
bordure de bois, plutôt qu'en milieu des champs, ...). 
 
Tout bâtiment agricole fera l'objet d'un traitement paysager (plantation d'arbres de haute tige et 
d'arbustes). 
 
Article NC 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Article NC 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les espaces boisés figurant au plan comme espaces boisés classés à conserver, à protéger, à créer, 
sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
 
Les dépôts agricoles doivent être dissimulées par des arbres à croissance rapide s'ils ne sont pas 
installés dans des endroits déjà bordés de plantations existantes. 
 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
 
Section III - POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
 
 
 



POS de COULOISY - Règlement 5/98 – page 30/32 

Sous - Titre 3 - Dispositions applicables à la zone ND 
 
 
Caractère de la zone 
 

II s’agit d’une zone naturelle protégée au titre des sites et paysages. Elfe comporte des espaces 
cultivés et en nature d’herbage. 
Elle comporte un secteur Nda, correspondant aux sites d’anciennes gravières qui accueillent des 
activités de loisirs, essentiellement liées à la pêche et des secteurs Ndi et Ndai, correspondant aux 
zones inondables. 
 

Section I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 

Article ND 1 – Types d’occupations des sols autorisés 
 

Dans toute la zone sauf secteurs Ndi et Ndai 
Ne sont autorisés que les occupations et utilisations du sol ci-après : 
- les constructions et installations nécessaires à la surveillance et à l'entretien des espaces boisés 
- la restauration et l'aménagement des bâtiments existants, sous réserve que leur destination soit 

compatible avec la vocation de la zone et dans les conditions prévues à l'article 4 du titre I du 
présent règlement 

- la reconstruction à l'identique en cas de sinistre dans les conditions prévues à l'article 4 du titre I 
du présent règlement. 

- les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d'infrastructure, de voirie et de réseaux divers. 

 

Bruits : II est rappelé que les constructions à usage d'habitation ainsi que les établissements de soins 
ou d'enseignement exposés au bruit de la RN 31, classée voie de type 1 au tire de l'arrêté 
interministériel de 1978, sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux 
dispositions de réglementation relatives à l'isolement acoustique des constructions contre les bruits de 
l'espace extérieur. 
 

Dans le secteurs NDa et NDai 
- les abris de jardin d'une superficie maximale de 8 m2 à usage exclusif de pêche, 
- l'aménagement et la restauration des huttes de chasse existantes. 
 

Dans les secteurs NDi et NDai 
Peuvent être autorisés, après avis du Service de la Navigation de la Seine, chargé de la police des 
eaux : 
- Les travaux d'entretien et de gestion normaux des biens et activités implantés antérieurement à la 

publication du présent plan à condition de ne pas augmenter l'emprise au sol et de ne pas 
aggraver le phénomène d'inondation 

- Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d'inondation pour les 
bâtiments existants, sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à une augmentation du 
risque en amont ou en aval, et fassent l'objet de mesures compensatoires, si besoin. 

- Les ouvrages hydrauliques et portuaires dans la bande de 50 m située le long des berges de la 
rivière 

- Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d'inondation à l'échelle 
du bief ou de la vallée (par exemple digues, bassins de rétention liés ou non à l'exploitation de 
carrières...). 

- Les clôtures de pâtures constituées de 4 fils superposés au maximum avec poteaux espacés d'au 
moins 3 mètres, sans fondation faisant saillie sur le sol naturel. 

- Les plantations d'arbres espacés d'au moins 6 mètres, à la condition expresse que ces arbres 
soient régulièrement élagués au moins jusqu'au niveau altimétrique de la crue de référence et que 
le sol entre ces arbres reste bien dégagé. 

- Les travaux de construction ou d'aménagement d'infrastructures routières, ferroviaires, ou 
fluviales (et les installations nécessaires à leurs fonctionnements), sous réserve que ces travaux 
ne conduisent pas à une augmentation du risque d'inondation en amont ou en aval, et fassent 
l'objet de mesures compensatoires, si besoin. 

- Les affouillements de sols liés aux mesures compensatoires de travaux de protections contre les 
inondations, autorisés par le Service de la Navigation de la Seine, responsable de la Police des 
Eaux. 
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Article ND 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdits tous modes d'occupation ou d'utilisation du sol autres que ceux énumérés à l'article ND-
1. 
 
Section II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
Article ND 3 - Accès et voirie 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct sur une voie ouverte à la circulation 
publique. 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et à leur importance. 
 
Article ND 4 - Desserte par les réseaux 
 
L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le réseau 
public. Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction public, il pourra être 
toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un usage 
exclusivement agricole d'une part, et pour les habitations strictement unifamiliales, d'autre part. 
Dans le cas de création d'immeubles assimilables à des habitations (gîtes ruraux ou d'étapes, hôtels, 
bureaux, restaurants ,...) ou de transformations en de telles structures de bâtiments ayant 
actuellement une vocation agricole, le raccordement sur le réseau public d'eau potable est obligatoire. 
 
En revanche, lorsque de semblables aménagements sont déjà effectifs, l'alimentation par forage ou 
puits particulier des immeubles considérés et de leurs extensions pourra être tolérée des lors que le 
prélèvement de cette eau destinée à la consommation humaine fait l'objet d'une autorisation par arrêté 
préfectoral après avis du Conseil Départemental d'Hygiène. 
 
Les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs de traitement agréés avant rejet en milieu 
naturel. 
 
Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 
évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé, 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas empêcher l'écoulement des eaux pluviales. 
 
Article ND 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Une surface libre, d'un seul tenant en rapport avec l'activité, située en aval hydraulique de la 
construction devra être réservée pour la réalisation d'un assainissement individuel. 
 
Article ND 6 - Implantation par rapport aux voies 
 
Les constructions devront être implantées avec un recul minimum de 15 m par rapport à ('alignement. 
Dans les secteurs NDa et NDai, cette distance est ramenée à 5 m. 
 
Article ND 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Dans toute la zone, un recul de 10 m minimum devra être respecté. Ce recul est porté à 30 m par 
rapport aux espaces boisés classés. 
 
Toutefois, ces dispositions ne se sont pas applicables aux constructions et installations liées aux 
équipements publics d'infrastructure. 
 
Dans les secteurs NDa et NDai, cette distance est ramenée à 3 m. 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de 4 m des cours d'eau. 
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Article ND 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Les constructions non contiguës doivent être édifiées à une distance minimale de 10 m. 
 
Dans les secteurs NDa et NDai, cette distance est ramenée à 5 m. 
 
Article ND 9 - Emprise du sol 
 
Non réglementée. 
 
Article ND 10 - Hauteur des constructions 
 
Dans toute la zone sauf secteur NDa : non réglementée. 
 
Dans les secteurs NDa et NDai, la hauteur des constructions ne peut excéder 2,50 m à l'égoût du tort. 
 
Article ND 11 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et s'intégrer au 
paysage. 
 
Les façades postérieures et latérales doivent être traitées avec autant de soin et en harmonie avec la 
façade principale. 
 
Dans les secteurs NDa et NDai, les constructions autorisées ne pourront comporter plus d'une fenêtre 
; ils seront réalisés en bois foncé et comporteront de préférence une toiture à 2 pentes. 
 
Article ND 12 - Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Article ND 13 - Espaces libres et plantations 
 
Les espaces boisés figurant au plan comme espaces boisés classés à conserver, à protéger, à créer, 
sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
 
Dans le secteur NDa, un écran végétal sera constitué ou renforcé aux abords des constructions afin 
d'en diminuer l'impact visuel. 
 
Les essences de peupliers Beaupré, I 214 et Ghoy sont déconseillées à proximité des zones urbaines 
ou d'urbanisation futures - environ 300 m -. 
 
Section III - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 

Haie vive composée d'essences locales 
 
 
 
- charmille 
- chèvrefeuille 
- buis 
- groseiller fleurs 
- sureau noir 
- cornouiller sanguin 
- viorme 
 
 
 
arbustes : 
 
- sorbier des oiseleurs 
- érable champêtre 
- charme 
- noisetier 
 
pas de thuyas 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

 


